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Résumé
Véritable réservoir de ressources naturelles, le Congo-Kinshasa est pourtant aux prises avec un grave problème de pollution qui
hypothèque l'accès à l'eau pour une frange de plus en plus importante de la population. L'une des causes de la dégradation
qualitative de cette ressource est directement reliée aux effets de la production minière, de type industriel et artisanal, qui
déverse dans l'environnement des substances hautement toxiques pour les écosystèmes et les populations. À la lumière de ce
constat, cet article interroge les politiques de développement promues par les institutions financières internationales et la
pertinence de doter le pays d'une nouvelle législation minière qui favorise la libéralisation du secteur extractif . Connaissant le
degré de désorganisation du secteur, la faiblesse, voire l'absence du contrôle de l'État dans certaines zones du pays, de
nombreux indicateurs laissent croire que malgré l'augmentation des standards environnementaux, l'intensification de l'industrie
minière risque de demeurer l'une des causes majeures de la dégradation de la ressource en eau. Sachant que la nouvelle
législation minière est un outil des politiques de développement destiné à « réduire la pauvreté », il convient d'interroger la
responsabilité des institutions financières internationales et du gouvernement relativement aux conditions d'implantation des ces
nouvelles politiques, dont ils sont en grande partie les initiateurs.
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La République démocratique du Congo (RDC) est une terre vaste 
et riche de par la quantité et la diversité des éléments naturels qui la 
constituent. L'extrême variété des minerais disponibles a valu au 
pays le qualificatif de « scandale géologique » et ses sept millions 
d'hectares de terres arables lui confèrent une vocation agricole qui en 
fait un pôle régional. Le pays compte également sur son territoire 
pas moins de 45 % de l'ensemble de la forêt tropicale africaine. Enfin, 
le fleuve Congo possède le débit le plus régulier et le plus puissant 
au monde après l'Amazone. 

À partir de ce rapide portrait, on imagine aisément l'enjeu 
géopolitique que ce pays représente au sein d'une économie mondiale qui mise 
de plus en plus sur l'exploitation à grande échelle des ressources 
naturelles pour assurer la croissance des pays dits «en développement». 

Dans un tel contexte, comment expliquer alors le constat posé 
par le directeur de l'Agence Nationale pour la Promotion des 
Investissements du Congo? (ANAPI): «La RDC dispose d'immenses 
ressources mais demeure un pays pauvre1. » Cette déclaration est 
reprise de façon encore plus frappante dans les propos du directeur 
général du Fonds Monétaire International: «Aujourd'hui le 
congolais moyen doit essayer de survivre avec un revenu de seulement 23 
cents américains par jour2. » 

La question qui se pose aujourd'hui, et tous les jours de façon 
plus urgente, est de savoir dans quelle mesure les politiques de 
«lutte à la pauvreté» initiées par les institutions financières 
internationales, reprises par la communauté internationale par le biais des 
objectifs du Millénaire3, sont en mesure de juguler la dégradation 
rapide de l'environnement, les logiques de pillage et les conflits 
armés qui se multiplient autour de l'enjeu du contrôle des 
ressources. 

Pour tenter de répondre à cette question, nous proposons une 
étude qui se concentre sur la République démocratique du Congo et 
les effets de la production minière sur les ressources en eau. 
L'objectif est d'explorer les mécanismes existants qui seraient en mesure 
d'assurer au pays ce que Marq de Villiers désigne par: 

Un développement durable de l'eau douce en Afrique. Cette politique 
consisterait à: assurer des ressources suffisantes, empêcher leur 
sur-utilisation et, à long terme, leur contamination, et gérer ces aspects en dépit de 
l'explosion démographique et des effets incertains du réchauffement planétaire4. 

La RDC peut-être considérée comme un «cas extrême», nous en 
sommes conscients. D s'agit d'un pays profondément marqué par plu- 
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sieurs épisodes de guerres meurtrières5 et qui, 
encore aujourd'hui, conserve un équilibre politique, 
économique et social plus que précaire. Comme le 
souligne Erik Kennes, l'économie minière 
congolaise est progressivement devenue une économie de 
pillage et non plus de production6. À partir de cette 
étude de cas, nous avons une illustration des défis 
que doivent aujourd'hui relever ces pays qui, 
malgré leurs importants réservoirs de ressources 
naturelles, n'ont toujours pas réussi à faire correspondre 
leur intégration aux marchés mondiaux à une 
amélioration de l'accès aux ressources vitales, à une 
réduction des inégalités ou encore à l'instauration 
d'un processus de paix. 

L'EXPLOITATION MINIÈRE EN QUESTION 

S'il est vrai que les pays d'Afrique centrale 
connaissent rarement des difficultés liées à des 
situations de stress hydrique, en revanche les 
enjeux de pollution massive des écosystèmes sont 
de plus en plus documentés, révélant les 
conséquences dramatiques de décennies d'exploitation 
des ressources menées sans prise en compte des 
impacts environnementaux et humains. La 
dégradation de la salubrité de l'eau, en limitant 
l'agriculture et l'industrie, en provoquant des maladies 
d'origine hydrique, se convertit peu à peu en un 
frein supplémentaire au développement pour la 
RDC, un des pays qui, paradoxalement, est le 
mieux doté en eau du continent africain7: 935km3 
par an ou 18000 m3 par habitant et par an. Un 
rapport du PNUE daté de 2002, consacré à l'avenir de 
l'environnement en Afrique8 soulignait à cet égard 
que la plupart des pays africains citent le déclin de 
la qualité de l'eau comme question prioritaire à 
l'ordre du jour pour l'environnement et le 
développement. 

Parmi les multiples sources de pollution, 
l'activité minière est l'un des secteurs les plus 
susceptibles de participer à une dégradation rapide des 

eaux de surface, à la surexploitation et à la 
contamination des nappes phréatiques de nombreux 
pays africains. Et pourtant, le secteur minier est 
investi par les bailleurs de fonds9, dans les régions 
disposant d'un important potentiel minéral, 
comme un des fers de lance pouvant repositionner 
les pays sur la voie de la croissance. Dans le cas 
du Congo, il est la clé de voûte de l'économie 
nationale depuis plusieurs siècles: 

[. . .] la majeure partie des exportations totales, les 
exportations agricoles étant devenues marginales et les 
exportations de pétrole étant très limitées en comparaison 
des revenus miniers. La production de cuivre et de cobalt, 
d'une part et celle de diamants, d'autre part, constituent 
presque la totalité des exportations de minerais10. 

Deux événements de l'actualité congolaise ont 
marqué l'année 2004, venant illustrer l'ampleur 
des enjeux que pose au pays un mode 
d'exploitation des ressources minières effectué sans 
politique ni mécanismes de prévention et de contrôle 
des sources de pollution. 

Au mois de juillet 2004, un éboulement dans la 
mine de Shinkolobwe, province du Katanga, 
provoque la mort accidentelle de huit personnes. Il 
n'en faut pas plus pour alerter la communauté 
internationale sur le cas de cette, trop célèbre, 
mine d'où sont sorties les 1 500 tonnes d'uranium 
qui ont permis de fabriquer les bombes atomiques 
lancées sur Hiroshima et Nagasaki. Officiellement, 
la mine est fermée depuis le début des années 
soixante. Pourtant, jusqu'à l'éboulement, environ 
15000 mineurs dits «informels», dont une 
majorité de femmes et d'enfants, travaillaient encore à 
l'extraction d'un mélange hétérogène de cuivre et 
de cobalt, ainsi qu'à la récupération d'uranium. 
Les Nations-Unies, alertées sur ce cas, conduisent 
une mission d'évaluation dans la mine" en vue 
d'estimer les risques liés à de possibles éboule- 
ments ainsi qu'à une potentielle exposition 
chronique des populations à la radioactivité ionisante. 
Dans un tel contexte de pollution massive des 
sols, la contamination des nappes d'eau par les 
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déchets d'uranium semble également une 
dimension qu'il faudra prendre en compte. 

Au mois de novembre 2004, la Société Minière 
du Katanga (SOMIKA)12, située aux alentours de 
Lubumbashi, ville de plus d'un million 
d'habitants, est accusée de polluer la nappe aquifère de 
Kimilolo qui alimente 70 % de la population de la 
ville en eau potable. Dans cette même zone 
d'exploitation, les exploitants artisanaux lavent les 
minerais dans la petite rivière qui avoisine l'école 
pour filles (Tshondo). Les déchets de cyanure et 
d'ammoniac employés pour le traitement des 
minerais de cuivre et de cobalt seraient donc à 
l'origine de la contamination. 

Préoccupés par l'ampleur du phénomène et les 
risques encourus par la population, les ONG 
locales ont alerté les autorités locales et nationales. 
Rapidement, la SOMIKA, avec l'appui du 
gouvernement congolais, met en doute les allégations de 
pollution qui lui sont reprochées. En l'espace de 
quelques semaines, l'accusation de «pollution» se 
convertit en «risque de pollution», puis en 
affirmation de «non pollution». La déclaration d'un 
député du PPRD13 résume la position actuelle du 
gouvernement congolais: 

Si c'est une cabale, imaginez dans quel état d'esprit 
on va mettre les dirigeants de la SOMIKA ? Au 
moment où nous avons besoin des investisseurs pour 
créer des emplois, augmenter les revenus, créer des 
effets d'entraînement économique, nous ne pouvons pas 
prendre un malin plaisir à jeter continuellement le 
discrédit sur des partenaires [...]. C'est une sorte de 
tracasserie sociale à laquelle il faut mettre finu. 

Aucune contre-expertise indépendante n'a pu 
être menée à ce jour, par manque de moyens 
d'une part, mais également en partie à cause de 
l'inertie des autorités gouvernementales qui 
acceptent les derniers résultats des analyses 
fournies par les chercheurs de l'Université de 
Lubumbashi. Ces résultats concluent à la 
non-contamination des sources d'eau, venant 
contredire radicalement les premières analyses qui 

avaient été rendues publiques, par la même 
équipe de chercheurs, quelques mois auparavant. 

Afin de donner un portrait plus global de la 
pollution minière qui affecte le Katanga, nous 
citerons également le cas de la rivière Lubumbashi 
qui reçoit les rejets du traitement de la Société du 
Terril de Lubumbashi, ainsi que la pollution de 
l'eau de la rivière Lufira et des sources d'eau à 
Likasi et Kolwezi, autant de zones affectées qui 
illustrent l'ampleur du problème. 

LA RÉFORME DU SECTEUR MINIER EN RDC: 
RÔLE ET RESPONSABILITÉS DE L'ÉTAT 
ET PARTICIPATION DES INSTITUTIONS 

FINANCIÈRES INTERNATIONALES 

On trouve ici illustrée l'ampleur du passif 
environnemental de l'exploitation minière au Congo, 
qui renvoie non seulement à la responsabilité des 
acteurs ayant opéré de telles exploitations mais 
également à celle des autorités politiques et des 
institutions internationales ayant joué un rôle dans 
l'implantation puis l'inachèvement des processus 
de fermeture de tels sites sur le territoire. 

Pour mieux comprendre comment s'organise 
le partage des responsabilités, il convient de faire 
un retour sur le processus de réforme du secteur 
minier en RDC et le rôle tenu par les institutions 
financières internationales dans ce secteur. En 
2001, après 10 ans d'absence en RDC, la Banque 
mondiale et le FMI retournent au pays15 venant 
rompre «l'isolement international16» auquel le 
pays était soumis depuis plus d'une décennie. 
L'objectif alors poursuivi est le redémarrage de 
l'économie congolaise, la restauration d'un État de 
droit et des « principes essentiels de la 
gouvernance» tant dans les sphères publiques que 
privées. Dès 2002, en contrepartie d'une promesse 
d'annulation de la majeure partie de la dette par la 
Banque Mondiale et le FMI, le gouvernement de 
transition adopte des réformes de grande ampleur 
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qui sont autant de mesures incitatives pour attirer 
les investisseurs étrangers. La libéralisation de 
l'économie, encouragée par les bailleurs de fonds, 
passe principalement par l'adoption, cette même 
année, d'une nouvelle loi minière, forestière, d'un 
nouveau code du travail et des investissements. 
Quant à la Constitution17, elle proclame que l'État 
encourage et veille à la sécurité des 
investissements nationaux et étrangers. 

La Banque mondiale est étroitement impliquée 
dans le développement et l'adoption des 
nouvelles législations18 sectorielles adoptées sous le 
gouvernement de transition en République 
démocratique du Congo : 

Avec l'assistance de la Banque mondiale, le 
gouvernement a préparé une version préliminaire du code des 
investissements et du code minier. La première version 
du code minier découle des conclusions du séminaire de 
février 2000, mené avec tous les partenaires locaux et le 
support de la Banque Mondiale. [...]Le gouvernement 
prendra en compte les commentaires émis par les 
représentants de la Banque Mondiale sur les versions 
préliminaires des codes avant qu'ils soient finalisés19. 

Cette implication correspond aux principales 
orientations de la Banque qui consistent 
essentiellement à assister les pays pour l'implantation d'une 
«bonne gouvernance20» dans les secteurs 
d'exploitation des ressources naturelles. Il s'agit, entre 
autres, de réformer et restructurer les entreprises 
publiques, d'introduire des politiques de lutte 
contre la corruption et de promotion du secteur 
privé. La forte participation de la Banque mondiale 
dans la réforme du secteur minier rejoint également 
sa politique de promotion des industries extrac- 
tives (pétrole, gaz et mines) dans les pays du Sud : 

Ainsi donc, l'objectif qui motive l'intervention des 
donneurs dans le secteur minier en Afrique, par le biais 
d'une assistance technique et financière- devrait être de 
faciliter l'investissement privé et aider le pays à réduire les 
risques reliés aux projets pour les investisseurs privés21. 

S'inscrivant dans une tendance vers la « 
transnationalisation des normes22», le nouveau code 

minier présente l'avantage d'introduire un 
nombre important de dispositions 
environnementales destinées à ancrer le principe de la 
responsabilité environnementale par le biais de nouvelles 
clauses juridiques ayant une valeur contraignante. 
Le code permet de préciser à cet effet que : 

À l'instar de la plus part des Codes miniers 
modernes, (le code) institue le principe de la 
responsabilité de plein droit du titulaire pour les dommages causés 
du fait de l'occupation du sol, c'est-à-dire, causés par les 
travaux qu'il exécute dans le cadre de ses activités 
minières, et le principe d'indemnisation des occupants 
du sol par le titulaire du droit minier est réaffirmé13. 

De plus le Plan de gestion environnementale 
du projet (PGEP) instauré par le règlement 
minier24 est destiné, entre autres choses, à : 

Réduire l'érosion, les fuites d'eau ou de produits 
chimiques et les accidents du relief terrestre occasionnés 
par l'opération minière, ainsi que ses effets nuisibles 
sur l'habitat des espèces de faune et de flore locales. 

Afin de prévenir ou de minimiser, d'éventuels 
dommages occasionnés par les sites d'exploitation 
sur les populations, le code confirme l'importance 
de prendre en compte le facteur de proximité : 

Les populations affectées par le projet d'exploitation 
sont déterminées notamment par: d) l'existence d'une 
activité de subsistance de la population sur le site 
d'exploitation telle que la pêche, la chasse, la cueillette, 
l'élevage, la culture, la présence d'un cours d'eau sur, 
ou à proximité du site d'exploitation utilisé comme 
source d'approvisionnement en eau potable ou source 
de subsistance par une population25. 

En ce qui a trait aux mesures de contrôle, le 
nouveau code confère à l'État l'entière 
responsabilité pour la mise en œuvre et le respect des étapes 
du suivi environnemental. Le ministère des mines 
et le ministre sont effectivement investis d'une 
fonction régulatrice de grande ampleur, compte 
tenu principalement de la taille du territoire 
national, illustrée par les articles suivant du règlement 
minier : « Le ministère chargé des mines est 
compétent pour assurer l'inspection et le contrôle des 
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activités minières, la protection de 
l'environnement et la lutte contre la fraude26», et: 

Pour tout manquement mettant directement en 
danger la vie ou la santé d'une ou plusieurs personnes, le 
ministre peut immédiatement, dès sa constatation, 
suspendre temporairement, les opérations minières ou de 
carrières, pour le temps nécessaire à la mise en place de 
mesures adéquates pour sauvegarder la vie et la santé27. 

Il n'en demeure pas moins que les exemples de 
la ville de Lubumbashi et de la mine de Shinko- 
lobwe semblent démontrer que dans les 
principales zones minières du pays, la législation en 
place est loin d'être appliquée avec la rigueur 
prévue par le code qui, selon les autorités nationales 
et les bailleurs de fonds, a été instauré dans 
l'intérêt public de la population congolaise. 

Quels en sont les facteurs explicatifs? 
Plusieurs dimensions pourraient intervenir. Tout 
d'abord il convient de souligner la mutation sans 
précédent du rôle de l'État dans le secteur minier 
impliqué par l'adoption du nouveau code. 
Plusieurs articles de la nouvelle législation minière 
précisent en effet que l'État passe d'une fonction 
de producteur à une fonction de régulateur. Le 
nouveau code institue « la liberté d'action 
minimale de l'État28», ce qui implique que: «bien 
qu'assumant la mise en valeur des substances 
minérales par l'appel à l'initiative privée, l'État a 
essentiellement un rôle limité à la promotion et à 
la régulation du secteur minier29. » Cette 
évolution, on le comprendra aisément, risque d'induire 
une «perte d'expertise» pour les agents 
gouvernementaux traditionnellement en charge du secteur 
minier. Devenu régulateur et promoteur, l'État est 
désormais mandaté pour attirer les investisseurs 
et les encourager à rester en territoire congolais. 
En témoigne la déclaration du Député J. C 
Kazembe Musonda, citée précédemment, à propos 
des «événements» de Lubumbashi. Et pourtant, la 
constitution congolaise précise que «L'État exerce 
une souveraineté permanente notamment sur le 
sol, le sous-sol, les eaux et les forêts ainsi que sur 

les espaces aérien et maritime congolais30. » La 
souveraineté de l'État sur les eaux confère donc 
une responsabilité des autorités publiques face à 
certaines pratiques qui mettraient en péril la 
conservation et la préservation des ressources en 
eau du Congo. Reste à savoir si le gouvernement 
congolais dispose des moyens nécessaires pour 
remplir son mandat et ainsi assurer aux 
populations l'accès à une eau de qualité. 

Il faut aussi tenir compte du fait que le Congo, 
pays écartelé, est actuellement une terre largement 
divisée entre de multiples factions armées, et où 
règne plus souvent qu'autrement le chaos social et 
l'instabilité politique. Le gouvernement de 
transition souffre d'une crise de légitimité qui 
complique passablement le travail de ses 
représentants sur le terrain. À cela s'ajoute le 
manque de moyens financiers disponibles qui 
prive de nombreuses agences gouvernementales 
du minimum nécessaire, en terme de ressources 
humaines et matérielles, pour être en mesure de 
remplir leurs mandats de base. Dans ces 
conditions, comment imaginer que le gouvernement 
congolais actuel, et ceux à venir, seront en 
mesure de garantir aux populations locales une 
expertise et une présence soutenue dans les 
zones minières afin de faire respecter les clauses 
sociales et environnementales du nouveau code 
minier? Sachant que le nouveau code a été 
élaboré pour attirer les nouveaux investisseurs 
étrangers, qui opèrent principalement, à grande 
échelle dans le secteur industriel, comment 
imaginer que l'industrie minière pourra contribuer, 
dans de telles conditions, à faciliter l'accès des 
populations aux ressources naturelles dont 
dépend leur survie ? 

CONCLUSION 

Selon les chiffres fournis par la Banque 
mondiale, en 2004 : « Approximativement 70 % de la 
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population (congolaise) a peu ou pas accès à des 
services de santé et 80 % n'ont pas accès à une eau 
potable31. » Dans un tel contexte, aux vues des 
Objectifs du Millénaire qui engagent la 
communauté internationale à diminuer de moitié le 
nombre de personnes qui n'ont pas accès à l'eau 
potable et à l'assainissement d'ici 2015, la question 
de la responsabilité mérite d'être posée. 

Sachant que l'État congolais a été largement 
affaibli par des années de guerres, que la majorité de 
la population n'a toujours pas accès aux ressources 
vitales, l'on peut, à juste titre, questionner des choix 
de développement qui misent principalement sur la 
relance des secteurs extractifs connus pour les 
dommages qu'ils causent à l'environnement. On peut 
également s'étonner que les institutions financières 
internationales participent à encourager 
l'intensification des activités dans de tels secteurs, 
principalement dans des zones de conflits où la survie des 
populations dépend des conditions d'accès aux 
ressources vitales: terres, eau, forêts. 

Le rapport des experts de l'ONU, d'octobre 
2002, insiste d'ailleurs pour souligner les 
inquiétudes émises par plusieurs États concernant la 
marge de manœuvre dont dispose le gouvernement 
de transition pour assurer le contrôle de 
l'exploitation des ressources naturelles sur son territoire: 

L'Allemagne, la Belgique et les États-Unis ont 
souligné que le rétablissement de l'autorité de l'État 
sur l'ensemble du territoire de la République 
démocratique du Congo était une condition 
essentielle pour lutter contre l'exploitation illicite de ses 
ressources naturelles et qu'il s'avérait nécessaire 
de renforcer les capacités à cette fin32. 

Il ressort clairement quel le nouveau rôle 
attribué à l'État dans la gestion des ressources naturelles 
pose plus d'un dilemme. En effet, d'une part, le 
gouvernement doit veiller à ne pas porter atteinte à 
la campagne de promotion auprès des investisseurs 
afin de respecter les orientations des bailleurs de 
fonds qui consistent à miser sur les investissements 
directs étrangers pour relancer la spirale de la 

sance. De l'autre, comme instance publique, le 
gouvernement est imputable envers les populations 
auxquelles il se doit d'assurer sécurité et bien être. 
Au Congo, le manque d'infrastructures et 
d'institutions qui garantiraient le respect des lois ne risque t- 
il pas de placer le gouvernement en porte-à-faux 
vis-à-vis de ces deux mandats? Dans un tel contexte 
de dégradation des revenus de l'État et de la 
majorité de la population qui se situe sous le seuil de 
l'extrême pauvreté, tout porte à croire que les 
dispositions sociales et environnementales prévues par 
les nouveaux codes minier et forestier risquent 
d'être négligées au profit des revenus rapides que le 
secteur extractif permet d'espérer pour le pays. 

Afin d'éviter l'implantation de telles logiques de 
court terme et envisager les conditions d'un 
développement soutenable, la problématique de la 
dégradation des ressources dans la région des 
Grands Lacs africains, en grande partie imputable 
aux secteurs des industries extractives, mériterait 
d'être mise au centre des politiques de 
développement. Le financement de programmes de 
recherches-action portant sur les principales 
facteurs de pollution des ressources en eau et 
l'application de modes de contrôle apparaît comme une des 
initiatives préventives qui pourraient empêcher une 
dégradation rapide des écosystèmes et ainsi éviter 
aux populations de perdre les moyens de leur 
survie. À ce titre, ressort l'importance pour les 
institutions financières et les bailleurs de fonds de vérifier 
que les réformes législatives et institutionnelles 
auxquelles ils participent, par une aide technique et 
financière, profitent réellement aux populations 
locales les plus démunies. Pour s'en assurer, il 
importe de faire la promotion d'une vision 
intersectorielle qui permette de porter un regard global sur 
les impacts de la relance d'un secteur de l'économie 
sur l'ensemble du territoire. Les liens qui existent 
entre le secteur minier, le secteur forestier et les 
enjeux d'accès à l'eau ne sont qu'une illustration 
partielle de la complexité des impacts de 
l'exploitation des ressources naturelles sur la vie des popu- 
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lations. Par un engagement à long terme, destiné à 
permettre aux gouvernements de faire respecter 
les nouvelles normes environnementales et 
sociales dans ces secteurs d'exploitation, il semble 
que les bailleurs de fonds se donneraient une 
garantie supplémentaire pour s'assurer de remplir 
leur mission de « lutte à la pauvreté ». 
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Résumé: Véritable réservoir de ressources naturelles, 
le Congo-Kinshasa est pourtant aux prises avec un grave 
problème de pollution qui hypothèque l'accès à l'eau 
pour une frange de plus en plus importante de la 
population. L'une des causes de la dégradation qualitative de 
cette ressource est directement reliée aux effets de la 
production minière, de type industriel et artisanal, qui 
déverse dans l'environnement des substances hautement 
toxiques pour les écosystèmes et les populations. À la 
lumière de ce constat, cet article interroge les politiques de 
développement promues par les institutions financières 
internationales et la pertinence de doter le pays d'une 
nouvelle législation minière qui favorise la libéralisation 
du secteur extractif . Connaissant le degré de 
désorganisation du secteur, la faiblesse, voire l'absence du contrôle de 
l'État dans certaines zones du pays, de nombreux 
indicateurs laissent croire que malgré l'augmentation des 
standards environnementaux, l'intensification de l'industrie 
minière risque de demeurer l'une des causes majeures de 
la dégradation de la ressource en eau. Sachant que la 
nouvelle législation minière est un outil des politiques de 
développement destiné à « réduire la pauvreté », il 
convient d'interroger la responsabilité des institutions 
financières internationales et du gouvernement 
relativement aux conditions d'implantation des ces nouvelles 
politiques, dont ils sont en grande partie les initiateurs. 
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